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° OHARBBS-BECHET . quai des Augustins , N° 57 ; PSCaOIÎ et BIBIER , même quai , N" 4? ; EOBB AIS.I.E , rue du Coq St.-Honoré , N" 1 1 ; et dans les départe-

mens , 

JUSTICE CRIMINELLE. 

la Gazette des Tribunaux a fait 

il avait à se justifier devant la Cour d'une 

COUR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnels ). 

[Présidence de M. Dchaussy. ) 

Audience du 20 juillet. 

Procès d'usure contre M. Charles Bouquet. 

En rendant compte dans son numéro du 3o juin du 

socond procès criminel intente' à M.Charles Bouquet 

et son acquittement 

connaître qu'i 
autre prévention pour délit d usure habituelle. Con-

damne par le Tribunal correctionnel ( 6
e
 chambre ) à 

2
 000 francs d'amende , M. Bouquet a interjeté appel 

de ce jugement. Une remise avait été déjà accordée en 

attendant l'issue de l'accusation de faux devant la Cour 

d'assises, qui n'était qu'une épisode à la prévention 

d'usure. 
Madame Bouquet assistait à cette audience. 

M. Bouquet: Avant que les débats ne s'engagent, je 

prie la Cour de vouloir bien me permettre de lui pré-

senter quelques questions préjudicielles. Si la Cour ne 

croit pas devoir les admettre , je plaiderai au fond et 

ma défense sera présentée par mon avocat. 

M. le président : Les questions préjudicielles nécessi-

tent-elles le rapport préalable de l'affaire? 

M. Bouquet : Si la Cour daigne m'aeeorder le délai 

que je lui demande , il me semble inutile d'entamer la 

procédure. 

Le prévenu obtient la permission de développer sa 

demande, et s'exprime ainsi : 

» Eu apprenant, même indirectement , que je serais 

peut-être appelle le ao devant la Cour royale , je sentis 

que dans mon état de santé apoplectique aggravée par 

uneirritalion de iS mois de malheurs, auxquels a suc-

cédé le calme trompeur de l'affaissement , comme cela 

arrive ton jours et surtout avec fatigueextraordinaire de 

la vue, il me serait impossible de trier dans 6000 pièces 

ée papiers celles indispensables à ma défense. J'ai de-

mandé le 12 de ce mois un délai (voir la lettre); on ne 

ma repondit le 16 au ?oir , que par une assignation qui 

ne me laissait plus que trois jours pour me préparer, ce 

qui était d'autant plus insuffisant, que je vis le 18,[qu'on 

avait appelé beaucoup de témoins étrangers de fait et de 

noms, au jugement de première instance dont je suis 

seul appelant , et que je croyais avoir seulement à dis-

cuter; voilà, Messieurs, ce qui explique pourquoi M. 

Léon Duval , uni m'a défendu avec tant de zèle de-

puis deux ans, a cru ainsi que moi devoir s'abstenir de 

venir plaider au fond de peur de m'exposera l'inconvé-

nient d'une justification qui serait incotnplette , faute 

du temps nécessaire pour relever toutes les pièces de dé-

»Je suis donc réduit malgré le vif désir d'être jugé, de 

renouveler ici une demande d'un ajournement , de la 
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tait*. ■ , co,1 tenu inconnu de tout le monde. Je 

des papiers non réservés par le ministère public, et qui 

m'appartenaient, il me paraît plus important. 

» On a répondu , en première instance , que les piè-

ces restantes a» procès étant suffisantes pour le juge-

ment de l'affaire, j'étais non recevable. 

»En effet, l'accusation a choisi à son aise dans toutes 

mes pièces celles nécessaires à son action d'office, mais, 

par un droit égal à celui de l'attaque, ne dois-je pas 

jouir de la faculté incontestable de choisir à mon tour, 

parmi les papiers qui sont ma propriété , et que le mi-

nistère public a jugés inutiles à son action, ceux que je 

juge indispensables à ma justification ? 

»II est constant que des papiers saisis chez moi ont été 

égarés, sont disparus sans que j'aie à m'expliquer 

aujourd'hui sur cet exemple fort raie , mais qui déjà a 

eu lieu plusieurs fois. 

»M e Barlbe les a demandés dans le temps, aux assises 

de 18S0, à M. de Mon marqué qui les a l'ait chercher 

inutilement. M" Duval les a également demandés en po-

e , et aux assises de I 83 I . N'est-il pas 

dans l'intérêt de tous , et je suis bien loin d'ac-

cuser d'honorables greffiers, qu'on constate cas sous-

tractions inconcevables, et pour lesquelles on provoque-

rait des peines contre des particuliers qui en seraient 

soupçonnés. 

» J'ai adressé dans le temps à ce sujet requêtes 

sur requêtes, restées sans réponse, au garde-des-

sceaux et au parquet; et le 18 de ce mois , je viens 

lice correctionnelle , et aux 

urgent 
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v u 2° point, celui de la restitution demandée 

de renouveler ma réclamation à M. le premier prési-

dent Séguier, à M. Duplès, président de, assises. Je de-

mande que les procès-verbaux de saisie soient confron-

tés avec ceux de restitution partielle , qui contiennent 

mes protestations et réserves à l'occasion de ces dispa-

ritions de dossiers qui rappellent la discussion qui a eu 

lieu à la dernière Chambre des députés sur pareille 

matière. 

» Ne suis-je pas dans mon droit en priant la Cour de 

suspendre son jugement jusqu'à ce qu'une décision sur 

mes demandes soit intervenue ? Et ne dois-je pas plutôt 

compter sur la justice et la coopération de ta Cour à 

me faire rentrer dans ma propriété, et à augmenter 

ainsi mes moyens d'une légitime défense, déjà si bor 

née par nos lois, puisque, sans signification de lén-ioins, 

on ne me donne que trois jours pour répondre à une ac-

cusation dont l'instruction a duré depuis le 19 mai jus 

qu'au 6 octobre 1829? 

» Puisque en appel on indique trois jours à l'avance 

plusieurs témoins à charge qui n'ont jamais paru dans 

1 instruction et d'autres qui n'avaient pas figuré en 

i re instance , cet abus sera l'objet de vos méditations. 

» Je termine, Messieurs, en vous rappelant que je 

suis plus pressé que personne de faire terminer une 

action d'office sans instruction directe et avouée, qui 

n'aurait jamais pû naître., si par une habitude inexpli-

cable de l'expert Robert, il n'eût pas séparé de brouil 

lous informes dont ou a fait des chefs d'accusation, des 

bordereaux authentiques qui seuls devaient faire foi. 

» Aucun intérêt privé n'est intéressé à obtenir juge-

ment. J'ai tant souffert que je puis maintenant défier le 

malheur*; je ne combats plus pour une amende , mais 

bien pour ma réputation ; je ne demande que le temps 

de préparer ma défense pour la soumettre à vos 

hautes lumières et à votre impartialité , et ce ne sera 

pas une des circonstances les moins extraordinaires 

de notre époque , que de voir qu'un homme qui a 

pendant 3o ans fait pour plusieurs millions d'af 

fa ires sans qu'aucune plainte se soit jamais élevée de la 

part de Yeux qui ont exactementpayé capital et intérêts, 

ait été tout-à-coup condamné comme atteint d'habitude 

d'usure, pour avoir acce 

nombre de cinq persoi: 

100 par an pour escompte de t>cs pet 

débiteurs en faillite, ou à Sainte-Pélagie, ou en fuite 

n'ont jamais payé un centime de capital , frais et inté 

réts. Et cependant la Cour royale, par un arrêt du r 

avril i83o, avait décidé, dans une affaire très impor 

tante , que l'escompte conventionnel , fait de gré à gré, 

ne pouvait jamais être reproché au prêteur, ce qui est 

confirmé par la pratique de chaque jour et par le be-

soin que le gouvernement a eu plusieurs fois de déroger 

à la loi réprouvée de 1807, qui a voulu donner à l'ar-

gent un taux invariable, queiles'que soit les circonstan-

ces, et malgré la mobilité de toutes les valeurs. 

» Un dernier mot terminera cette pénible discussion, 

qui m'irrite beaucoup. 

» On m 'a reproché dans mes nombreux interroga-

toires de nvêtre écarté quelquefois des convenances res-

pectueuses dues aux magistrats interrogateurs, f 

» Quel homme sur la terre, à moins qu'il ne fût 

pétri de boue et de limon , aurait pu pendant 18 mois 

entendre chaque jour son semblable interroger lui , 

sa malheureuse femme et ses domestiques , sur des faits 

horribles, contre nature, et dont une justice solen-

nelle a démontré la fausseté ? Je suis au contraire 

étonné de ma modération. Ces idées , répandues à des-

sein , n'influenceront jamais vos déterminations; des 

études fortes et sérieuses m'ont appris de bonne heure à 

comprendre qu'il fallait que la magistrature fût en-

vironnée d'un profond respect pour que sa mission pres-

que divine fût complète, mais , à mon âg«, et quand 

25 ans on a travaillé dans le cabinet du plus grand 

homme du siècle , il est permis de ne pas toujours croire 

à la magie des noms , et quand un juge d'instruction 

m'accusait pendant un au de crimes imaginaires , 

je ne voyais en lui qu'un homme faillible, un ac-

cusateur. Et cependant telle était la force de mes pre-

mières habitudes de respect, que j'ai vu sans crainte 

siéger en police correctionnelle contre moi en iS3o 

deux juges qui avaient fait partie de la chambre du 

conseil de 1829 ; j'ai vu, également en 1 83 1 à la chambre 

d'accusation deux autres conseillers de la Cour royale 

qui avaient figuré dans celle de i83o, et enfin je verrais 

avec calme parmi mes juges aujourd'hui M. Monmer-

qué, le président si sévère de i83o. 

» Les magistrats ne sont pas plus responsables il» s 

erreurs ou des excès de zèle de leurs collègues , que les 

ministres des autels n'ont à répondre des imprudences 

de ceux qui appartiennent à leur corps. 

» Vous aurez à juger plus tard, comme particuliers 

et sur pièces authentiques, de quelles erreurs affreuses 

je suis victime , moi et ma famille , depuis deux ans. 

Je me borne en ce moment à faire un appel à votre sa-

gesse éclairée pour résoudre nies questions préjudiciel-

les et m'aeeorder , jusqu'à la restitution de mes papiers 

égarés , le temps nécessaire à ma défense. » 

M. le président : Les explications que vous venez de 

donner nécessitent quelques observations. Vous dites 

qu'on fait assigner plusieurs témoins nouveaux; M. 

l'avocat-général qui a fait citer ces témoins, déclare que 

ce sont les mêmes témoins entendus en première ins-

tance. 

M. Bouquet : J'ai voulu dire qu'on a assigné des té-

moins qui ont déposé de faits sur lesquels aucune con-

damnation n'a été prononcée. Sur cinq chefs de préven-

tion dont j'étais inculpé , un seul a motivé le jugement 

de première instance. Ayant été long-temps sous le coup 

de plusieurs procès criminels, il m 'a été impossible de 

m'oceuper du procès actuel ; d'ailleurs , il n'y a que 

trois jours que j'ai été averti. 

M. le président : L'affaire a été mise au r.'de succes-

sivement sur la demande de Mme Bouquet. Nous avons 

accordé des délais indéfinis, jusqu'à ce que tous les pro-

cès qui compromettaient votre liberté fussent terminés. 

Enfin il y a plus d'un mois que vous êtes relâché. 

M. Bouquet : Vous concevez que plus de dix-huit mois 

de captivité ont dû considérablement altérer ma santé. 

Mon état apoplectique m'a empêché de donner les soins 
nécessaires à cette affaire. 

M. Champanhet , avocat-général, prend ensuite la 

parole : « Les moyens préjudiciels qui viennent de vous 

être présentés sont une espèce de fin de non recevoir. 

Dans les procès criminels , le ministère public a le 

droit de poursuivre d'office , et , pour ainsi dire , sur la 

clameur publique. Si dans un procès criminel il existe 

des renseignemens établissant îles présomptions graves 

jeepté de gens raisonnables, au sur un délit d'usure, évidemment l'accusation publique 

innés , la promesse de 8 et 12 p. peut s'emparer de ces présomptions ; cela ne peut faire 

îpte de t>ès petits effets dont les l'objet d'aucun doute. 

» Quant au délai qui vous est demandé , jusqu'à ce 

qu'il ait été statué sur la requête que le sieur Bouquet 

a présentée pour que distraction soit faite des pièces 

saisies et qui sont étrangères au procès criminel , nous 

déclarons ne mettre aucun obstacle à cetle remise ; 

mais ces pièces nous semblent entièrement inutiles au 

procès actuel ; la condamnation du sieur Bouquet pour 

délit d'usure a été basée sur des documens étrangers à 
ces pièces , et ces mêmes documens qui ont servi à mo-

tiver le jugement de première instance doivent aussi 

servir de base à votre arrêt. D'ailleurs , si ces pièces 

étaient nécessaires à sa défense , il a pu en prendre 

communication ; les dossiers ont été rais à sa disposi-
tion. » 



( «go ) 

l'avocat- g M. Bouquet : M 

server que le ministère public 

d'oflice un procès criminel ; je ne le conteste pas , toute 

l'équivoque repose sur le droit de saisir toute espèce de 

pièces étrangères à ce procès. On a ajouté que votre ar-

rêt devait être basé sur les documens qui ont servi au 

procès de première instance, je déclare que ma défense 

ne peut être complète si vous retenez les pièces que je 

réclame ; je pense que le ministère public n'a pas inté-

rêt à retenir les pièces qui lui sont inutiles et qui sont 

d 'ailleurs ma propriété. J'ai dit que M. Earthe , mon 

ancien avocat , avait demandé des pièces égarées ; j'au-

rai à m'expliquer plus tard sur la soustraction de ces 

pièces; je n'accuse pas les dépositaires , mais il me sem-

ble qu'il est important pour la justice de vérifier ce fait. 

31. h président : A quelle époque avez-vous présenté 

requête au président de la Cour d'assises pour obtenir 

la remise des pièces que vous réclamez? 

M. Banquet : Le 10 de ce mois; j'ai adressé aussi ma 

requête à M. le premier président Séguier. 

M. le président : A quelle époque serez- vous en état 

de présenter votre défense ? 

M. Bouquet : Je désirerais que la Cour renvoyât la 

cause après vacations. 

Après quelques instans de délibération , l'arrêt sui-

vant a été rendu : 

La Cour , statuant sur la demande de Jean-Charles Bou-
quet , tendant à obtenir une remise de la cause : 

Considérant que le prévenu déclare qu'il est , quant à pré-
sent, hors d'étal de présenter sa défense complète, attendu 
que plusieurs pièces "par lui réclamées, se trouvent confon-
dues dans le dossier d'un procès criminel ; 

Qu'il articule qu'un délai de trois mois lui est nécessaire 
pour compléter sa défense ; 

La Cour faisant droit , continue la cause après vacations. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'EPINAL .(Vosges), 

(Correspondance particulière.) 

Procès de LA SENTINELLE DES VOSGES. 

énéral vient de faire oh- | déclarant qu'il se propose de fair« connaître ultérieure- ! 

a eu le droit d'intenter j ment son caractère , et de rapj eler tous ks act :s bien j 

I' 

i° L'éditeur d'un journal sommé , en vertu de Vart. u 

de la loi du 25 mars 1822 , d'insérer la lettre d'un 

préfet en réponse à l'un de ses articles , et qui a re-

fusé celte insertion , est-il justiciable de la police cor-

rectionnelle ou du jury ? 

2° Une telle action peut-elle être poursuivie d'office par 

le procureur du Roi
 }

 et sans que le préfet se soit cons 

tilué partie civile ? 

Un auditoire plus nombreux et plus distingué qu 

celui qui assiste ordinairement aux audiences du Tri 

bunal correctionnel d'Epinal , attendait aujourd'hui 

avec impatience l'ouverture de la séance. Sans être 

averti d'avance , il était facile de reconnaître que le 

Tribunal aurait à s'occuper de tout autre chose que de 

vols ou de vagabondage. Il s'agissait moins d'une ques-

tion politique que d'une simple contravention ; mais un 

journaliste traduit devant les Tribunaux , est encore , 

dans le département des Vosges , une chose aussi nou-

velle que curieuse. 

De temps immémorial , il n'existait dans ce départe-

ment aucune autre feuille que les Petites-Affiches com-

merciales et judiciaires , journal hebdomadaire aussi 

modeste qu'inoffensif , qui se bornait à tenir ses lec-

teurs , ou plutôt ses abonnés , au courantdes ventes for-

cées ou volontaires , des séparations de biens des sé-

parations de corps et des interdictions pour cause de dé-

mence ou de fureur , et qui n'a jamais occasioné au 

bon M. George , son pacifique éditeur , le moindre souci, 

la plus légère contrariété ; mais la révolution de juillet, 

en brisant les entraves qui gênaient la liberté de la 

presse , et en offrant à tout individu qui se sentait taillé 

pour faire un journaliste , la faculté de publier ses opi-

nions , nous a fait éclore , au printemps dernier , la 

Semaine vosgienne et la Sentinelle des Vosges , feuilles 

féminines beaucoup moins dociles que leur sœur aînée , 

et qui sont persuadées l'une et l'autre d'avoir toujours 

raison sans être jamais d'accord. 

La Semaine vosgienne ayant pour rédacteur princi-

pal un chef de bureau de la Préfecture , la Sentinelle a 

vu dans sa rivale une protégée , et en attaquant les ar-

ticles du journaliste , n'a pas toujours respecté les actes 

de l'administration. . , 

M. le préfet des Vosges se trouvant lui-même attaqué 

dans plusieurs articles de la Sentinelle , adressa le 3 de 

ce mois , à M. Gerbaud , ex-notaire , directeur-gérant 

de ce journal , une lettre qui commence ainsi : 

Monsieur , il est des imputations fausses qu'on méprise , 
mais qui , sans cesse répétées , Unissent par lasser la patience 
la mieux exercée. Votre numéro du 1 juillet contient , dans un 
de ses articles , un passage qui est la reproduction de tous les 
numéros précédens. Il est ainsi conçu : « Le ton d'assurance 
qu'affectait le journal de la Piéfecture, cachait indubitable-
ment un double malaise ; celui de la perte de son rédacteur 
influent, et celui du non succès probable des efforts et des 
démarches de l'administration pour l'élection de ses candi-
dats. » 

Tout cela est faux ; mais ce qu'il y a d'odieux , c'esl qu'en 
récrivant , vous saviez que vous disiez une fausseté. Il n'y a 
pas de journal de la Préfecture ; quiconque le soutient ment 
et mentira. 

Dans la suite de cette lettre , qui est fort longue, RI. 

Henri Siméon , préfet des Vosges , développe les preu-

ves de la fausseté par lui articulée. 

Au lieu de déférer à la réquisition que contenait cette 

lettre, en vertu de l 'art. 11 de la loi du 25 mars 1822 , 

Jej^Aaiteur de la Sentinelle des Vosges s 'est borné à 

vfiuîresser à M. Henri Siméon une réponse écrite, où il 

J(éi justifie sur tous les griefs qui lui sont faits. Suivant 

/ lui, le. préfet a été trompé par un homme qui 

' tient à son administration , et M. Gerbaut termine en 

notoires de son dévoûment au p^y». « Je ,-cruterai , 

» ajoute-t-il , comme j'en ai le droit , votre conduite 

» passée et votre conduite actuelle. Je vous ai vu à Pa-

» ris chez M. Jacqueminot et ailleurs ; j'y ai pris acte 

» de vos déclarations lorsque vous fûtes nommé pre-

» fet. » 

Les lettres que nous venons d'analyser ont été pu-

bliées , la première par la Semaine vosgienne , et la se-

conde par la Sentinelle des Vosges. 

C'est pour être contrevenu aux dispositions de l'art. 

1 1 de la loi du 25 mars 1822 , en s' abstenant d'insérer 

la lettre de M. le préfet des Vosges , que M. Gerbaut j 

rédacteur-gérant de la Sentinelle, se trouve aujourd'hui 

poursuivi par M. le procureur du Roi, sur la plainte 

formée par M. le préfet. 

Au moment de prendre séance, le Tribunal ayant re- j 

marqué que la salle ordinaire de ses audiences n'était j 

pas assez spacieuse pour contenir la foule qui se près- f 

sait à l'entrée, M. le président a déclaré que l'audience 

allait être transférée dans la salle de la Cour d'assises , 

et le public a opéré sa translation avec la plus grande 

rapidité. 

La séance étant ouverte et la cause appelée, le minis-

tère public a exposé en peu de mots les faits du procès. 

M' Mathieu, avocat et collaborateur de M. Gerbaut, 

a déclaré que son client avait des exceptions préjudi-

cielles à proposer, et a demandé qu'il fût ■entendu per-

sonnellement. 

M. le président : Le Tribunal enh ndra M. Gerbaut 

dans tous les moyens qu'il voudra proposer, après l'in-

terrogatoire prescrit par la loi. 

Après la réponse de M. Gerbaut aux questions d'u-

sage sur ses noms et qualités , M. le président lui de-

mande : « Pourquoi n'avez-vous pas inséré dans votre 

journal , conformément à l'art. 1 1 de la loi du 25 mars 

1822, la lettre que vous a adressée M. le préfet des 

Vosges, le 3 juillet courant? » 

M. Gerbaut : Je ne l'ai point insérée , parce que je 

considère, cette lette grossière et injurieuse comme de-

vant suicider notre journal , et parce que , d'un autre 

côté, je déclare que M. le préfet des Vosges n'y est point 

désigné aux termes de la loi. 

M. le président : M. Gerbaut , le Tribunal vons en-

gage à proposer vôtre défense avec décence et modé-
ration. 

M. Gerbaut lit le discours suivant : 

« Messieurs , si je comparais aujourd'hui dans cette 

enceinte, c'est pour obéir à justice ; cependant j'ai 

l'honneur de vous déclarer que nous ne reconnaissons 

point la compétence des juges devant lesquels nous 

sommes appelés , et je prie le Tribunal de nous donner 

acte des réserves formelles que nous faisons à cet effet. 

» Je le prie aussi de nous accorder un délai de 

quinzaine , afin de réunir tous les documens qui nous 

sont nécessaires , pour plaider d'abord tous les moyens 

préjudiciels qui se présentent dans cette affaire , et déjà 

nous en avons entrevn plus d'un. 

» Ce n'est pas , Messieurs , que nous pourrions dès 

aujourd'hui plaider au fond , car forts de notre cons-

cience et de nos droits , et ayant seulement en mains la 

lettre grossière et injurieuse qui nous a été écrite par M. 

le baron Henri Siméon , préfet des Vosges , que nous 

déclarons n'avoir désigné ni attaqué nominativement 

dans notre article, nous compterions assez sur votre 

justice , pour ne craindre ni la toute puissance , ni les 

menaces de M. le préfet. 

» Si cependant , Messieurs, vous croyez ne pouvoir 

accueillir notre demande, nous vous prévenons avec 

franchise que nous ferions défaut , et que noas nous 
retirerions à l'instant. » 

M. le substitut dù procureur du Roi fait observer que 

M* Gerbaut ne devrait pas se borner à annoncer une 

exception d'incompétence; qu'il devrait la proposer, 

l'expliquer et indiquer à quel Tribunal il prétend que 

la cause doit être portée. 

M. Gerbaut : Messieurs , nous ne pouvons pour l'ins-

tant nous expliquer autrement dûment. Je déclare avec 

toute la franchise et la loyauté qui ont caractérisé tous 

les actes de ma vie , que je demande le renvoi à quin-

zaine pour préparer ma défense , et pour intenter à M. 

le baron Henri Siméon , une action récursoireen raison 

des injures contenues dans la lettre qu'il m'a adressée. 

Le Tribunal a continué la cause à la quinzaine. Nous 

croyons savoir que M. Gerbaut , ancien notaire à Epi-

nal , fera valoir les moyens d'incompétence et de fin de 

non recevoir indiqués en tête de cet article. 

Sur la première question , le Tribunal aura à décider 

si le jury est seul compétent pour tous les délits politi-

ques de la presse , quoique non expressément spécifiés 

dans la loi du 8 octobre 1800. 

La seconde question ne nous paraît susceptible d'au-

cun doute. L'action pour refus d'insertion dans un jour 

commis, et il n'y aura pas moyen de se p
r 

désistement de la plainte. '
 ocnr

<-' 

Remarquons d'ailleurs que M. le préfet des V 

fait sa réquisition aux termes de l'art. 1 1 de \l 
25 mars 1822 , et non pas en vertu de l'art. 8 M ^ 

du 9 juin 18 19, qui oblige les éditeurs de m.,-! '"i 

0sS('s
a 

insérer les publications officielles le lende 

de l'envoi des pièces j et sous la seule condition d 

ment des frais d'insertion. Pai t 

lourna 
main du 

Put 

CONSEIL DE GUERRE DE TOULON 

militaire). 
3 f di

v IS10
D 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. LUNEL , lieutenant- colonel 
Audience du i5 juillet. 

n'artillerk „ 

ACCUSATION D INSUBORDINATION CONTRE LE LIEUT R 

ITAM.
 I,R 

Le nombre des spectateurs est encore plus consid' 

ble qu'à l'audience d'hier. On y rémarque beaucoup" 

gardes nationaux et plusieurs officiers de la garnis
 8 

M. le lieutenant Itam arrive, comme la veille, saus " 

garde de M.
m

* Serrent, épouse de M. le capitaine-,.,,, * 

porteur. Il va se placer à côté de M" Marroiu , so
n
 /' 

tenseur ; un long murmure d'intérêt l'accompagne Sa 

physionomie est calme, pleine de sérénité, sans inquié 

tude. Tous les regards se portent sur lui , et semblent 

lui dire que ce jour est un jour de triomphe plutôt 
qu'un jour de sellette. 

Le plus religieux silence règne dans la salle au me-

ment où M. le président annonce l'ouverture de l'an-
dience. 

M. le capitaine-rapporteur a la parole. (Vif mouve-

ment d'attention.) Il commence en ces termes : 

« Je suis heureux, Messieurs, dans une séance aussi 

solennelle, de parler devant des juges qui aiment à 

nal, est un délit privé et non public , passible, il est 

vrai d'une amende, mais dont la répression, comme 

celle des délits de diffamation et d'adultère, ne saurait 

être poursuivie que par la partie offensée. 

Les véritables motifs qui empêchent les gérans de 

feuilles périodiques d'insérer les lettres qu'on leur 

adresse, sont le plus souvent la juste crainte de se com-

promettre ou vis-à-vis de l'autorité , ou vis-à-vis des 

tiers qui peuvent y voir des outrages ou des diffama-

tions. Or , s' par cela seul qu'une sommation d'insérer 

aura été faite , et qu'il n'y aura pas été satisfait dans 

les trois jours , le procureur du Roi intervient , et pour-

suit d'olîice , le journaliste se verra obligé , bon gré, 

malgré ,• de commettre un délit. En vain le réclamant , 

préfet ou simple particulier , aura-t-il reconnu lui-

même les inconvéniens de la publication , eu vain au-

ra-t-il renoncé à solliciter, ce délit n'en sera pas moins 

trouver, dans les paroles de l'organe du ministère pu-

blic , vérité , sincérité , indépendance. Si la gravité de 

l'affaire qui est appelée devant vous pouvait intimider 

mon âme , ce ne serait que par rapport à la faiblesse 

de mes moyens. Quant au reste, je suis accoutume à 

répondre de mes paroles et de mes actions, devant Dieu 

et devant les hommes , et aucune considération étran-

gère ne peut fortifier ni affaiblir l'expression de ce que 

je sens. Je ne connais qu'une route dont je ne m'écar-

terai jamais : c'est celle de la loyauté et de la fran-
chise. 1 

Après cet exorde, M. le capitaine-rapporteur pré-

sente, dans un cadre précis et bien tracé, tous les dé-

tails de la conduite d'Itam. Ces détails sont exactement 

les mêmes que ceux qui ont été donnés par l'accusé lui-

même dans son interrogatoire. Il en résulte que l'arbre 

de la liberté, planté le 23 mai I 83 I , sur la place pu-

blique de Tarascon, et orné de drapeaux tricolores, du 

coq gaulois et du buste de Louis-Philippe I", était en-

touré par les patriotes tarasconnais ; que , par une im-

prudence provocatrice à la guerre civile dans un pays 

où les passions politiques sont toujours allumées, les 

autorités de la ville, cédant à un indigne sentiment de 

crainte, et se méfiant des hommes de la révolution, 

avaient, dans une proclamation supprimée depuis les 

événemens , appelé une partie de la population contre 

l'autre partie, et qu'enfin le sang aurait inondé la place 

publique, sans l'honorable et prévoyante désobéissance 

du lieutenant Itam. 0 L'information, ajoute-t-il, vous 

a révéié les excès de cette bande de carlistes, de ces 3 a 

4oo individus aux gestes menaçans, en habits déclares, 

qui s'étaient réunis derrière le bataillon du i5 e .... 

M. le président : Je ferai observer à M. le rapporteur 

que donner le nom de Carlistes à des citoyens, c'est 

les désigner d'une manière injurieuse. 

M. Serrent : J'ai employé le t rme de carlistes, pan* 

que c'est celui dont tous les témoins s'étaient servis àms 
les débats; au reste, celte dénomination rendait la 

pensée d'une manière juste , et ne pouvait pas être in-

terprêtée dans un sens autre que celui que j'y attache 

moi même. 

Après cette interruption, M. le capitaine-rapporteur 

a continué la discussion. Il a traité d'une uianitre 

franche et large la question de l'obéissance passive. La 

chaleur des sentimens les plus généreux, et ia l°3
u

l
ue 

d'un raisonnement philosophique et conséquent ont dé-

miné celte partie de son discours. lia démontre (jo
e 

l'obéissance passive ne pouvait être exigée <Iu ■*? 

d'une manière absolue ; qu'elle ad mettait des exception^ 

que ces exceptions étaient tracées par l'humani 

l'honneur ; que le lieutenant Itam. se trouvait dan 

cas exceptionnels , et qu'il avait été inspiré par ? ̂  

neur et l'humanité à la fois , en n'observant pas une 

mandement que l'imprévoyance lui adressait, 4 

devait être suivi d'un massacre et d'un parjure. , . 

M. le capitaine-rapporteur , après de hautes e-P, 
de la vie militaire e» û° 

e capitaine-rapporteur 

santés considérations, a parle de la vie miuw<-
 t 

mestique d'Itam , et il n'a pas hésité à approuver 

ce qa a fait ce dernier à Tarascon. Il a même d' 

trouvait dans celte circonstance de l'existence 

titre à la bienveillance du gouvernement du r 

dit q« 1 

.00 

des 

Français 

« Soult , cet illustre enfant de notre &ff$r 
Soult, connait la France; Soult, comme
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narque populaire, veut la gloire de notre patrjJ
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voit dans la grande famille française qu u nt- f
 s

eu» 

association d'hommes forts qui se lèvent conirn
 Jâ 

homme contre l'ignoble despotisme ; Sou It, j^ffe 

vaste capacité es- connue de l'Europe entière '
arm
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nom célèbre à tant de titres , sonne si mal pa ^
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tains oligarques d'au-delà des mers , Soult■>
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Carnot, saura organiser la victoire. Mais poMF^. de 

ce grand projet, digne de sa haute întcW» 



., v composera-t-tl notre armée nationale? 
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 C>emZ fournira-t-e!le les généraux qui en devront 

U
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iiî qu avec la plus 

plus la victoire à ndrout 

comme nous le serons 

1 t „,!e indlsnation , ne vendre 
^^BllnousrésteraMèlc 

à
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°\7ais1orsque Soult verra le soldat blessé à Auster-

à Iéna , à Eylau, à Èckmtilh , à Kulm , lorsqu'il 

raoue ce soldat, sans peur comme sans reproche, 
U
 refusé d'insulter nos couleurs nationales , alors , 

droit du maréchal de France, du vainqueur de 

n'hésitera pas à l'admettre dans nos ran~-

aura 

je sens 

^j
u
i donner même' de l'avancement , selon sa capa-

'•J » fScnsation et adhésion.) 
M le rapporteur , après quelques nouvelles ooserva-

t'ons relatives au .fond du procès , adonné lecture d'une 

I ttre écrite par le frère du lieutenant Itam à M, le mi-

nistre de la guerre , et renvoyée par ce dernier au con-

I de "uerre avec une louable diligence. Lette lettre 
S

resente , avec la p us touchante simplicité, un tableau 

''ans prétention et sans vanité des bîanx et utiles servi-

ces rendus à la patrie par la famille Itam. Des larmes 

ont coulé des yeux de presque tous les spectateurs aux 

derniers paragraphes de cette lettre , où le frère d'Itam 

rappelle au ministre que le père de l'accusé est mort 

sous les drapeaux à Wagram ; que trois des frères de 

l'accusé sont morts sur les champs de bataille, l'aîné à 

/Uisterliiz , où le lieutenant accusé fut blessé ; le seeona 

(ils à Eylau, où le lieutenant accusé fut blessé, tt le 

troisième à Waterloo, où l'accusé fut également blessé. 

M. le rapporteur a terminé ainsi : 

« Ma conviction est suffisamment acquise. Habitans 

de Tarascon, habitans de nos contrées méridionales , 

remerciez Itam ! il a conjuré l'orage de sang qui allait 

plonger vos familles dans le deuil. 

» Messieurs , ma conscience seule s'est exprimée. Je 

n'ai pas pu m 'élever à la hauteur de style digne du su-

jet; mais j'ai parlé avec confiance, avec sincérité. Je 

désire que vous partagiez mes sentimens. Vous atten-

dez mes conclusions : vous les avez devinées ! c'est au 

cri de vive la liberté .' vive Louis -Philippe ! vive l'ex-

cellent Roi des Français.' que je vais vous les faire en-

tendre : Non , Itam n'est pas coupable; Itam mérite 

des éloges publics ! » 

Des applaudissemens et des cris vive la liberté.' vive 

le Roi! accueillent ces dernières paroles. 

Dès que le silence est rétabli , M. le président , se 

tournant vers M. le capitaine rapporteur , a dit : 

» Au nom du Roi et de la loi , je proteste contre les 

maximes subversives qui viennent d'être soutenues par 

M. le capitaine rapporteur. Ces maximes sont destruc-

tives de l'obéissance sans laquelle il n'est point de dis-

cipline; elles seraient destructives de l'armée. M. le ca-

pitaine rapporteur doit être blâmé de s'être écarté de ses 

devoirs en n'appuyant pas l'accusation ; l'accusateur 

public doit toujours résumer les charges at ne pas faire 

un plaidoyer pour la défense. » 

Ces derniers mots ont excité un murmure 

bateur dans l'auditoire. 

M. le capitaine rapporteur , ému par ces 

auxquels il ne s'attendait pas , a répondu : j 
qne je devais dire ; j'ai parlé avec indépendance 

cédé à nui conviction. Je crois n'avoir manqué à aut 

ée mes devoirs. (Vifs applaudissemens.) 

ha parole est accordé à M e Marroin , avocat. 

M. Lunel , président, engage le défenseur à apporter 

«ans sa plaidoirie toute la modération possible. 

Nous- regrettons vivement de ne pouvoir reproduire , 

textuellement , au moins quelques passages de l'énergi-

que et brillante improvisation de M
e
 Marroin. Nous 

sommes forcés de nous borner à résumer, d'une ma-

nière décolorée , cette défense que l'imagination et le pa-
,r ' 0usi;i« de l'honoroble avocatontenrichie et échauffée. 

a
 ̂  écoutée avec le plus grand intérêt , et à diver-

se reprises, des marques non équivoques de sympathie 

roanilcsiées par i'auditoire,ont dû prouver an défenseur 

Tr !> était compris par ceux qui l'entouraient, et. que 
1,3

 juges d'ham ne pourraient résister aux paroles de 

^nviction «pi s'échappaient de sa bouche. 
Uans son exorde , M' Marroin a esquissé à 

r
ails les circonstances qui environnaient la conduite 

'am, et qui, seules, pouvaient faire apprécier la mo-
ra

^te du faitotu'on lui imputait. 
a reproduit le tableau qu'avaient présenté les 

a abordé avec une grande franchise de 
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civile dans un pays où la faiblesse des autorit s ne fa- j 

vorise que trop le développement des passions poli- ! 

tiques. Il a prouvé que l'ordre donné à Itam de marcher
 ; 

contre des citoyens qui n'étaient coupables que de pa- I 
triotisme, et qui ne le manifestaient qu'en élevant un 

arbre national avec des drapeaux tricolores et le buste 

du Roi des Français , était un ordre arbitraire, illégal, 

et opposé aux principes de la révolution de juillet. 

M* Marroin a relevé avec une heureuse inspiration une 

circonstance établie par les débats. Il a été prouvé que, 

par ordre de l'autorité, on avait apporté sur la place 

des haches et une scie , pour abattre l'arbre de la li-

berté ; la vue de ces inslrumens enflamma les patriotes, 

qui. se serrèrent autour de l'arbre en criant : « Nous 

mourrons avant qu'on le touche ; on nous frappera 

avant de le frapper ! » Ces fanatiques exclamations , 

cette résolution ardente d'une part et de l'autre , la 

proclamation provocatrice de M. le maire, ne laissaient 

aucun doute sur les suites de cette scène. Homme de 

coeur, militaire patriote, Itam suivit le sentiment d'in-

dignation qui bouillonnait dans ses veines ; il ne put 

accueillir la révoltante image des drapeaux tricolores 

déchirés et abattus , du buste du Roi brisé et foulé aux 

pieds, et surtout du massacre, inévitable résultat de la 

présence des deux partis politiques qui divisent Ta-

rascon , et il dit à ses grenadiers : « Vous ne marcherez 

qu'à mon commandement. » Le défenseur a parfaite-

ment tiré parti de la circonstance de la soustraction ou 

de la disparition de la proclamation du maire j dont on 
n'a pu avoir même la minute. 

Il a trouvé un argument remarquable dans le texte 

du serment que l'on fait prêter aux officiers lors de 

leur réception, conformément à l'ordonnance du i3 

mai 1 8 1 8 ; il en a conclu que l'obéissance n'est due à 

1 autorité que dans le cercle de ses droits et de ses de-

voirs ; (jue dans l'affaire actuelle l'autorité en était 

sortie ; qu'Itani avait fait ce qu'il devait faire , et qu'au 

heu d'être coupable d'un acte de désobéissance , on ne 

pouvait trouver dans sa conduite qu'un acte de sagesse , 

de prudence, et de patriotisme ; qu'il avait agi en ci-

toyen généreux, et qu'il avait acquis de nouveaux 

droits à la reconnaissance du pays. 

M e Marroin a parlé de la sympathie qu'inspirait 

Itam dans toute la France, des épées et des sabres 

d'honneur que l'on votait spontanément pour 1 ai 

prouver que l'on appréciait son civisme et sa belle 

conduite. - . 

Ici l'avocat a placé des détails biographiques, extrê-

mement intéressans , sur l'accusé ; il a reproduit , avec 

une complaisance et uno simplicité dont on lui a su 

gré, toutes les circonstances de la vie militaire d'I-

Note du rédacteur. Plusieurs personnes nous attes-

tent que M. le maréchal Gérard a parlé d'une offre de 

révélation de complot faite par une autre personne. 

C'est par erreur que l'on a cité les noms des réclamans. 

Nous devons aussi faire droit à la réclamation d'un au-

tre prévenu, M, Rouffet de Moutauban : c'est par faute 

typographique que l'on a assigné l'obtention de son 

grade de mai échal-de-camp à la date de 181 1 , au lieu 

de décembre i83o. M. de Montauban nous écrit ciu'en 

1 8 1 1 il avait à peine 18 ans ; il a déclaré dans son in-

terrogatoire , qu'après avoir successivement occupé les 

grades de lieutenant, adjudant-major, capitaine ad-

judant-major en 1 8 1 5 , dans i'armée française, il avait 

été nommé colonel dans les états colombiens , pendant 

son exil , et qu'enfin , de retour en France , après les 

éyénemens cîe juillet , témoia de l'organisation d'une di-

vision qui lui semblait évidemment foiméj sous les 

auspices du gouvernement , il avait accepté le grade de 

général de brigade , comme un dédommagerrent à ses 

longues souffrances sous i'ancienne dynastie. 

disapprp-

reproches 

'ai dit ce 

i'ai 

DÉPARTEMENS. 

On nous mande de Toulouse, le ib' juillet : Avant 

hier, à six heures et demie du soir , un sergent de la 

compagnie d'ouvriers d ar iilerie, casernéa aux Carmé-

lites, est venu avertir la police qu'un drapeau blanc , 

attaché à une perche élevée , ilottait dans un jardin , 

en face de la caserne. Les militaires se disposaient à ti-

rer vengeance de cette téméraire aggression , mais ils 

ont été heureusement contenus par|la promesse du scr-

gent-major de dénoncer ce fait à l'autorité. Un com-

missaire de police , accompagné d'un piquet , composé 

de garde nationale et de troupe de ligne , s'est à l'instant 

rendu sur les lieux. Ils ont distinctement reconnuu le 

drapeau. A leur arrivée la perche a été abattue, mais 

elle a été trouvée à terre dans le jardin. La police s'est 

saisie du propriétaire de la maison et de son fils, qui est 

vêtu de l'habit ecclésiastique , quoiqu'il n'appartienne 

à aucun des séminaires de la ville. Une affluence im-

mense de peuple couvrait la place du Capitole ; cepen-

dant il n'y a eu aucune espèce de tumulte. Les prévenus 

ont été conduits vers minuit à la maison d'arrêt. La 
justice informe sur ce délit. . 

La lettre suivante a été adressée par M. le supérieur 

du petit séminaire, au rédacteur de la France méridio-
nale : 

ta m. 

grands 

Il . 

"«bats, et il 

îalent la dis 

lontaircment le 24 thermidor an IX 

fant; il a gagné tous ses grades sur le champ de bataille; 

il fut nommé lieutenant en 1 8 1 3. A la restauration , il 

rentra dans ses foyers ; reprit du service lorsque le dra-

peau tricolore reparut aux cent jours , et rentra dans 

la vie domestique, àlascconde restauration. Dès que les 

trois couleurs brillèrent aux immortelles journées de 

juillet, Itam secoua la poussière qui couvrait les nobles 

couleurs , et fut mis à la tète de la garde nationale de 

La Châtre. Parfait militaire , il fut toujours excellent 

citoyen. Il avait reçu cinq blessures à Austerlitz , à 

Iéna, à Eylau , à Eckmuih , à Kulm ; il a fait toutes les 

campagnes de l'empire et du consulat; il est rentré au 

service au mois de février i83i. 

Malgré ses blessures , il voulut consacrer ce qui lui 

restait de force, d'énergie et de patriotisme à celte 

France pour laquelle il vit et pour laquelle sont morts 

son père et ses trois frères! 

Ce récit a arraché des larmes ; les spectateurs étaient 

attendris. , 

Après ce tableau des services militaires d'Itam , M" 

Marroin a présenté le tableau de ses services de ci-

toyen , depuis 1 8 1 5 , jusqu'en i83o; il a rappelé tout ce 

qu'Itam a tait pour son arrondissement, depuis la ré-

volution de juillet. 

Il a terminé par une péroraison entraînante, où il a 

reproduit ces mots de M me Itam au ministre de la 

guerre : « Je sens , aux battemens de mon cœur, que je 

» dois être fière d'être l'épouse d'un tel homme. » Ap-

plaudissemens.) 

M. Itam s'est jeté dans les bras de son défenseur, aa 

milieu des cris de vivo la liberté ! vive le lloi ! plusieurs 

personnes ont félicité M* Marroin et M. le capitaine-
rapporteur. 

Après trente-cinq minutes de délibération , Itam a 

été déclaré non coupable, à la majorité de six voix con-

tre une. 

La salle a retenti des cris de vive le R.01 ! vive la li-

berté ! vive Itam! Tous les spectateurs se pressaient 

autour du brave lieutenant : toas lui serraient la 

main. 

Il a été mis en liberté ! 

La garde nationale de Toulon lui donnera un ban-

quet demain. 

RECTIFICATION. 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur , dans le compte que vous rendez aujonrd hui de 
ta séance du Tribunal correctionnel, dans l'affaire des volon-
taires parisiens , vous dites que M. le maréchal Gérard a dé-
posé que le général Bouflét de Montauban, et d'autres officiers 
des VMontaUëS parisiens , étaient venus au Palais-Royal pour 

faire la révélation d'un complot : jamais , m moi , ni M. de 
Montauban', qui étions ensemble , n'avons parlé de complot 
au maréchal Gérard ; mais nous lui avons offert nos services 

dans m moment de crise. 

Agréez , etc. " ; • 
Le colonel des volontaires parisiens , 

GENÈVE DS GENCY. 

« Monsieur, hier au soir, un jeune homme portant 

natio-

blanc 
J 'ai l'honneur de vous déclarer que ce jeune homme 

n'appartient , à aucun titre, au petit séminaire , et que 

en aucune façon , responsables de sa 

Itam naquit à Paris , le 7 février 178g; il s'enrôla vo- l'habit ecclésiastique a été arrêté par la garde natio-

"1 , il était encore ce.-
 na

'e , comme prévenu d'avoir arboré un drapeau bl; 

Agréez 

(ue 
nous ne sommes , 

conduite. J'espère que vous voudrez bien insérer cette 

observation dans votre prochain numéro. 

etc. Z. IZAC , 

Supérieur du petit séminaire. 

— La Cour d'assises de la Dordogne s'est livrée dans 

l'audience du 11 juillet à l'examen de l'accusation 

portée contre le nommé Jean Vtllatte , maçon , habi-

tant de la commune de Paulin , arrondissement de 

Sarlat, prévenu d'avoir porté des coups et fait des 

blessures à sa mère. Les débats ont pleinement justifié 

ce jeune homme de cette grave accusation , car il a été 

établi eue si plusieurs discussions avaient eu lieu entre 

le fils et la mère, celle-ci , d'un caractère acariâtre et 

colère, Ses avait toujours excitées, et que souvent 

Villatte avait donné des preuves d'une patience digne 
d'éloges. 

Aussi , après une comte délibération , MM. les jurés 

ont-ils déclaré que l'accusé n'était pas coupable. 

— Le nommé Dubaux, journalier à Equay (Calva-

dos), avait bu pendant une partie de la journée du 20 

juin avec le sieur Gauchet, dans un cabaret de Brette-

vilie-l'Orgueilleuse. Quand ils vinrent à sortir vers le 

soir le grand air acheva ce que les libations prolongées 

'se' avaient commencé; Gauchet fut obligé de se coucher 

sur le bord du chemin , où il s'endormit aussitôt. Son 

compagnon, sur lequel la bouteille avait produit moins 

d'effet, le débarrassa de ses escarpins , de son chapeau 

et de sa cravate , de peur probablement qu'un autre ne 

les lui volât, et s'fen alla. Le lendemain, Gauchet se mit 

à la recherche de Dubaux , et le trouva nanti encore 

des objets qu'il lui avait soustraits. 

Dubaux, traduit devant le Tribunal correctionnel de 

Caen , avait déjà contre lui une condamnation prononcée 

il y a quelques mois pour le vol d'un pantalon. Il a été 

condamné à un an de prison. 

— Un vol a été commis au champ de foire, près d'A-

miens, dans la nuit du n au 12 , chez un bijoutier ; il 

estime que les montres qui lui ont été dérobées pou-
vaient valoir 7000 fr. 

PARIS , 20 JUILLET. 

Le bruit courait depuis hier, dans les bureaux de la 

préfecture de police , que M. Vivien avait donné sa dé-
mission. 

Nous avons rapporté d'après le Moniteur, dans la 

Gazelle des Tribunaux dû 19 , qu'un homme bien vêtu 

avait été arrêté dans la soirée du i5 sur la plaça de la 

Bastille, pour avoir dislr.bué de l'argent aux ouvriers. 

Un journal avait désigné sous le nom de l'abbé F... ce 

particulier que la feuille officielle nomme Sablé fils. 

Le Courrierfrancais de ce jour nous apprend que ce 



M. Sablé est un maître maçon , qu'il venait de toucher 

une sitmine assez considérable, et qu'il était complète-

nu nt ivre lorsqu'il a ouvert sa bourse à des individus 

qui lui étaient tout-à-fait inconnus. 

H faut donc attendre sur ce point , et sur beaucoup 

d'antres faits dont les versions bizarres ou contradic-

toires n'ont pas dû trouver place dans nos colonnes , le 

résultat des informations judiciaires , si toutefois les 

enquêtes, faites au milieu de l'agitation des partis , ont 

jamais pu prouver quelque chose. 

— Dans la soirée d'hier, trois individus vêtus en ou-

vriers passaient rue Bourbon-Villeneuve, disant à haute 

voix : « Les républicains sont des gueux ; ils sont cause 

que l'ouvrage ne va pas ; il faudrait les pendre tous. » 

Deux jeunes gens qui avaient à leurs chapeaux des co-

cardes tricolores, demandèrent si c'était à eux que ces 

discours s'adressaient ; une querelle s'engagea , plu-

sieurs coups de poing furent échangés ; deux des ouvriers 

prirent la fuite, le troisième fut arrêté aux cris : A bas 

le mouchard! et conduit chez le commissaire de police. 

— iNos lecteurs se rappellent que ia Cour royale ayant 

été partagée d'opinion en audience solennelle sur la 

question de savoir, si M. Dumontcil , prêtre , peut con-

tracter mariage , la cause doit être discutée de nouveau 

devant les trois chambres réunies. Cette plaidoirie so-

lennelle, dans laquelle on entendra M e Mcnjot de Dam-

martin pour M. Dumonteil père, appelant , et M" Mer-

niilliod pour M. Dumonteil lils, intimé , est renvoyée 

au mois de décembre. 

— Les élections pour le remplacement des juges et 

suppléaus au Tribunal de commerce ont. continué au-

jourd'hui. M. Gauthier-Bouchard succède à M. Sanson-

Daviilicr, M. Châtelet à M. Lemoinc-Tacherat, M. 

Truelle à M. Bouvattier, et M. Barbé à M. Berte. Al M. 

David Michaud et Horace Say ont été nommés sup-

pléans. Il est probable que les opérations électorales se-

ront terminées demain. 

— Nous avons déjà signalé la légèreté avec laquelle 

se poursuivait l 'instruction de quelques affaires cor-

rectionnelles. La septième chambre nous en a offert un 

nouvel exemple que nous ne devons point passer sous 

silence. 
Une jeune Anglaise, Isabelle Deill , avait, été arrêtée 

vers onze heure-, du soir , assise sur un banc dans une 

des rues de Paris ; ne sachant pas un mot de français, 

elle ne put indiquer ni sa demeure ni ses moyens d'exis-

tence. Après plus de deux mois de prévention elle fut 

renvoyée devant la septième chambre comme en état de 

Vagabondage. 
Intel rogée à l'audience par le ministère d'un inter-

prète, elle déclara qu'elle s'était égarée dans Paris , et 

que la fatigue l 'avait obligée de se reposer dans la rue : 

eile ajouta qu'elle avait des moyens d'existence, et 

qu'elle avait un asile assuré chez M. Devilliers , dont 

l'épouse était sa compatriote. En conséquence l'affaire 

fut renihe à huitaine, et le Tribunal ordonna que 

M. Deviliiers serait assigné. A la huitaine, l'exploit 

d assignation constate que l'huissier s'est transporté 

au domicile indiqué , et que le portier a déclaré ne pas 

connaître M. Devilliers. En conséquence , la malheu-

reuse Isabelle LVill allait être condamnée quand M« 

Wol lis , qui se trouvait à l'audience, déclara qu'il 

existait un comité de bienfaisance chargé de fournir aux 

Anglais mal heureux les moyens de retourner dans leur pa 

trie , et il demanda une nouvelle remise afin de pouvoir 

prévenir ce comité delà position malheureuse d'Isabelle 

Deill. Cette remise fut accordée, et l'affaire appelée de 

nouveau à l'audieneed hier. M' Wollis, que M. le prési-

dent interroge sur le résultat de ses démarches auprès 

du comité anglais, s'exprime en ces termes : « C*tle af-

faire présente une circonstance vraiment inconcevable 

et sur laquelle je dois appeler la sévère attention du Tri-

bunal. La prévenue s'était réclamée de fil. Deviliiers: 

l 'assignation constate qu'on n'a pu le trouver au domi • 

elle indiqué. Eh bien ! Messieurs, M. Devilliers est un 

j'iche manufacturier de la rue desGobelins, et il n'est 

]>crsonne dans le quartier qui MC le connaisse; il de-

meure précisément au domicile indiqué par la préve-

nue. Comment dune se peut-il Faire que l'exploit déclare 

qu'il est inconnu ? Il y a plus, M. Devilliers a i'fé en-

tendu deux lois dans l'instruction , et il n'y a dans le 

dossier aucune trace de ses dépositions. ( Marques d'é-

tonnement parmi les membres du Tribunal. ) Il en ré-

sulte, ou que le juge instructeur n'a pas ern convenable 

de dresser procès- verbal de ses dépositions , o» que ce 

procès-verbal a été égaré. Quelle que soit celle de ces 

deux suppositions qui est exacte , on ne peut que gémir 

sur une circonstance qui a failli entraîner la condam-

nation d'une innocente. Au reste cette déplorable omis-

sion peut se réparer , car j'ai prévenu M. Devilliers : il 

est à l 'audience et il réclame la prévenue » 

Al. le président : M" Wollis, le Tribunal vous re-

mercie des démarches que vous avez faites dans cette af-

faire; vous l'avez mis à même de rendre justice à une 

innocente: d'un autre cô'é, il ne peut s'empêcher de dé-

plorer les faits que vous venez de signaler. 

Isabelle Deill a été renvoyée de la prévention. 

— Deux grains d'émétique administrés à un sujet 

atteint d'une maladie de foie, à la place de deux gio; 

lie crème de tartre, peuvent-ils donner la mort? Telle 

est la question débattue ce matin entre deux avocats , 

devant la 4" chambre du Tribunal de prem ère ins-

tance. Dissertations sur es effets de l émétique, sur les 

vertus de la crème de tartre ; démonstrations sur les 

( Srp ) > 

dispositions du malade et sur l'affection dont il était . 

atteint , enfin autorités de docteurs opposées à d'autres 

autorités, rien n a manqué pour faire croire aux habi-

tués de ce Tribunal qu'ils se trouvaient à l'Académie 

de médecine. Or voici ce qui a donné lieu à tous ces 

beaux discours. 
Le sieur Drouet éîait depuislong- temps malade. C'é-

tait le docteur Clemenceau qui lui donnait ses soins. 

Un jour, une ordonnance prescrit, après plusieurs au-

tres ingrédient , deux gros de crème détartre et de la 

nitre de potasse. La dame Drouet va chez l'herboriste. 

Comment les deux grains d'émétoquesont ilssubstitnes a 

la crème détartre? C'est ce que nous ne savons pas bien. 

D'après la dame Drouet, ce serait la demoiselle Jobart, 

herboriste, qui lui aurait dit que le médecin s'était 

trompé ; d'après la demoiselle Jobart , ce serait la dame 

Drouet qui , sur l'observation de l'herboriste qu'il s'a-

gissait d'une composition pharmaceutique hors de sa 

compétence, se serait écriée que les pharmaciens étaient 

trop chers, que la maladie de son mari l'avait ruinée , 

et eile aurait alors prie la demoiselle Jobaxt de lui don-

ner autre chose à la place de la composition ordonnée. 

Bref, les deux grains cfémétique furent livrés à la 

darne 'Drouet , qui les fît prendre à son mari après, son 

diner ; une tisanne fut composée ensuite , et dis -huit 

jours après le malade n'existait plus. 

La dame Drouet a assigné la demoiselle Jobart , de-

venue depuis dame Harri , en dommages-intérêts. M* 

Blanc, son avocat, a soutenu que c'étaient les deux 

grains d'émétique qui avaient donné la mort ; il a dis-

cuté une consultation délivrée par le docteur Morin , a 

l'appui du système contraire à celui qu'il plaidait ; il 

s'est appuyé de l'autorité du docteur Clemenceau , dont 

l'ordonnance n'a pas été suivie, et qui a vu dans cette 

infraction la cause de la mort. 

Me Brossais a soutenu que c'était à son imprudence 

seule que la dame Drouet devait attribuer la perte de 

son mari, et que d'ailleurs deux grains d'émétique ne 

pouvaient pas tuer. Il a invoqué l'opinion des docteurs 

qui pensent que es irritations se combattent par des ir-

ritations. Il a donné lecture du rapport de M. Davillers, 

docteur chargé, par l'autorité, de visiter le cadavre ; 

ce docteur a dit que ie sieur Drouet est mort d'une épa-

thie; c'est la maladie dont il était atteint depuis plu-

sieurs années. 

Le Tribunal a jngé fort sagement que la solution 

d'une pareille question devait dépendre du rapport d'un 

homme de l'art nommé par lui. Il a , en conséquence , 

commis un docteur autre que ceux qui jusqu'à présent 

ont été consultés. 
M' Blanc : Il n'y a que M. Clemenceau qui puisse 

résoudre la question. 
Me Brossais : Nous n'en voulons pas , car il est intér 

ressé à rejeter sur un autre la cause de la mort de son 

malade. 

Le Tribunal a maintenu sa nomination. 

Lewurd a é!é nommé huissier près le Tribunal de n 
a résidence de Janville , en remplacement de M r ,lr°s ! 

et il a prélé serment eu cette qualité le i" imIUt ' " u éuO" 
 ; —_______L c°nra,lti ' 

Le Rédacteur en dieTT^ 
/0 t[ » gérant. 
frelon. 

Suivant, acte passé devant M° Barbier S: 
a la minute, et son collègue , notaires à Paris |

e
~ ■> 

IS^T , enregistre, la s-ociété formée entre M. Cha'l "'" lt 

nard-François Compant-La font aine et M. Louis-Jg 1^°* 
marchand-Ducassel , demeurant tous deux à Paris '' e ' 

deau , n" r , pour le commerce des nouveautés Da'r^^V' 
vaut ledit M" Barbier Sainte-Marie et son eo!" 

act
e
 ,,J

e
, 

w - le G, 
i83r> , est demeurée dissoute à compter du i[\ ",- ; " 3 

M. Ditcassel est seul chargé, à ses risques et périls H "iI 

qtiidaliou tant active que passive , de la société diss'ni h 
Pour extrait : ' C ' 

BAMÏER SMKTB-MAIU* 

AIOÏGZtfCSS JÏJI52 CI AIRES 

les 
sur 1 

Adjudication définitive, le 3 août 1 8JI , en Paûdiei î" 

criées d a Tribunal civil de première instance de la Sein * L ' 
la mise à prix de 20,000 fr. 0 ' Sl 

D'une IffiAISQM et dépendances s>ises à Paris rue t 
rorhefoucnult, n° 26. S'adresser, pour les reiiseiçnemei' 0 

. A Mc Gamard, avoué poursuivant, rue Notre-Darr' S 'l 
Victoires , n" 26; 'C-ues. 

Et à Me Dujat , avoué, rue de Cïéry, n" 5. 

Adjudication définitive le samedi 9.3 juillet i83,
 en

 p 
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, de î'usuf 5 "" 

d'une -maison sise à Paris, rue Notre-Dame-de-Na^wl"' 

N" 8 et rue F'estay , N" 7, d'un produit de 3 ,ono fr.parûj 
principal, estimé par experts valoir la somme de 3a,ooo f ■ ^ 

Sur la mise à prix de 32,oco fr. 
S'adresser pour les renseignemens à Paris , 1» à Jp y JJ

0 

tant, avoué poursuivant , rue Montmartre , N" i5 ; 2" à jj c jj" 
Chevallier, avoué présenta la vente, rue des Bourdonnais' 
N° 19. ' 

— Aujourd'hui, à la 6" chambre de police correc-

tionnelle, des agens de police se plaignaient d'injures 

proférées contre eux dans l'exercice de leurs fondions , 

par un marchand ambulant qu ils avaient arrêté , et 

dont ils avaient saisi la voiture, par le motif «ju'il se 

servait de. fausses mesures. 

M'' Walker, défenseur du prévenu , a soutenu que les 

agens de police qui ne portent aucune marque distinc-

tive , n'avaient aucun caractère légal, et qu'il était 

permis de leur résister; qu'une arrestalion faite par 

eux était arbitraire et illégale; que la police était suffi-

samment faite par les sergens de ville , la garde muni-

cipale et la garde nationale. Enfin il a rappelé que cette 

doctrine, soutenue par M. Isambert dans son honorable 

procès, et adoptée partons les barreaux de France , 

n'avait pas été entièrement méconnue par M. de Broc , 

alors avocat-général. 

Cette défense n'a pas réussi, mais le Tribunal , en 

acquittant le prévenu de la prévention principale , ne 

l'a condamné qu'à six jours d'emprisonnement pour 

rébellion. 

— Un nommé Blanchard avait vécu en concubinage 

avec une fille publique nommée la belle Julie; celle-ci 

l'avait quitté à cause des penchans de Blanchard à la 

débauche, et refusait de rentrer avec lui malgré les 

menaces qu'il lui faisait de la tuer. Hier , la belle Julie 

apercevant Blanchard se réfugia rue Jean-de-Lépine 

n° 19 , Blanchard la poursuivit et la frappa de trois 

coups de couteau; une voisine qui voulait la secourir 

reçut elle-même un coup de couteau dans la jambe. 

Blanchard s'enfuit après avoir jeté dans une cave l 'ins-

trument meurtrier teint du sang des deux victimes. 

La belle Julie a été conduite à ITÎôtel-Dieu dans l 'état 

le plus désespéré. 

— Depuis quelque temps plusieurs maisons de cam-

pagne aux environs de Saint-Cloud, inhabitées pen-

dant plusieurs jours de la semaine , étaient visitées par 

un voleur, qui enlevait les pendules, montres et autres 

bijoux délaissés par la négligence des locataires. On 

vient d'arrêter un blanchisseur comme prévenu de ces 

crimes. 

— Par ordonnance du Roi eu date Ju 4 juin dernier , M. 
Doiihledent, ancien principal clerc de MM. Delacour , notaire 
à Pontoise , et Guibourg , notaire à Senlis, a été nommé aux 
fonctions de notaire à Villccerf, canton de Motet, «rroudis-
sement de Fontainebleau (Seine-et-Marne) , en remplacement 
de fil. Theinati de Limoges , démissionnaire. 

— Par ordonnance du Roi , en date du ^ jcÎM dernier , M. 

VENTES PAR AUTORITE DE J ISTICE, ^ 

»■ Là PL1CB PUBLIQUB. DU CHiTlI.LT DE ï>*.ll, 

Le samedi a3 juillet i83 f , heure de midi. 

Consistant en table à mander , de nuit et de jeu, ctaises en a»aiou 
et antres objets, au comptant. 1 ' t 

Consistant eu bureau en acajou, glaces, etiaiscs, tables a la Tronchio f.m„:i. 

et autres objets, au comptant. ' "'"'«r 

Consistant en buffet, commode , secrétaire , tables, chaises, enclume tU„, 
et autres objets , au comptant. ' ' 

Consistant eu gravures de diflereni sujets, chevalets, album , armoire chaises 
et autres objets, au comptant. ' 

Sur la place du Marché-lin-Chevau*, consistant en chevaux; vaches cliarrettti 
et autres objets, au comptant. 

Le dimanche 34 juillet, sur la place de Clifinancourt à Montmartre coniistant 
1 table, horloge, buffet, chaises, et autres objets, a u comptant. ' 

Le prix de l'insertion est de ifrane par ligne. 

AVIS DIVERS. 

Vente après cessation de commerce, le vendredi 17 juillet 
I 83 I , onze heures précises du matin , rue de la Feliillarte, 
n° 3 , près la place des Victoires , par le ministère de M' Deh-
lande, commissaire-priseui , d'un grand assortiment de belle 
coutellerie , couteaux de table , couteaux à lame d'argent, plu-
sieurs services et pièces détachées en porcelaine ; divers arti-
cles de quincaillerie , etc. 

A LOUER , rua des Saints-Pères , n" 16 , 

Dans une jolie maison avec jardin, plusieurs Appartcmecs, 
ornés de glaces, et fraîchement décorés, pouvant conrenir 
à MM. les Députés , vu la proximité de la Chambre. 

BûCÏES GALVANIQUES DE EASTARD, 

Chez M. MARAIS, petite rue Saint-Louis-Saint-Honorè , 

Ces bagues sont efficaces pour la guérison des migraines, 
liémorrhoîdes, palpitations, apoplexies, et toutes les maladie'' 
qui résultent d'une congestion sanguine. — Prix : 7 fr. 5o c, 
10 et 1 5 fr. (Affranchir.) 

PARAGUAY-ROUX SUE VET U'INVENTION 

Un morceau d'amadou imbibé de Paraguay - Roux , e' 
placé sur une dent malade, guérit à l'instant la (lou'^" 1" 
la plus vive et la plus opiniâtre. On ne le trouve à ^f.K'ïif 
chez les inventeurs et seuls brevetés , MM. ROUX el Cii A ' 5 > 
pharmaciens, rue Montmartre, , en face la rue de 

Jeûneurs. 
Des dépôts sont établis dans toutes les villes de France c 

les principales de l'étranger. 

I 83 I-
TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Jugemens de déclarations de Jaillîtes du ij) juillet 

Lhote, e'picier, rue Atibry-le-Boucher, n° 3 :j. (J.-c. M. Siquot; agrnt, M' * 
lin, quji Rethune, no ili "1 . „o ,j 

Maguan, boulanger ■BfllleviUe, et demeurant rue des Vieu5-A«,! u"^ • , 
^l.-c. M. Martin; agent, M. Dutrnuilb, rue Saint-Germain-l'Auscrru'i, " . 

Bouass SE PAais, nv 
AU COMPTANT. 
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Actions oe la banque, (Jouiss. de janv.) ijljo î 1010 f. , 

hentes de N aples, ^Jouiis. de juillet iH3s.) 6; f (17 f «5. . .., ijltii 5 ! 1 
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IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , N° 34. 

Enregistré a Pari» , le 
folio ease 

Ucçu un franc dit centime» 

Va par le maire du 4* arrondissement , pour l^t,
8
'''
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de la signât un Pnun-DturoBMT. 


